
C O N V E N T I O N 
 
 
Entre 
 
Le Département du Bas-Rhin, représenté par le Président du Conseil Général, agissant en 
vertu d'une délibération du Conseil Général en date du , 

d'une part, 
Et 
 
L'Association  
gestionnaire de la Résidence pour jeunes travailleurs 
représentée par son Président, 

d'autre part, 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L 222-1 et suivants, 
 
VU la délibération du                     du Département du Bas-Rhin relative aux 
interventions du Département dans les Résidences pour jeunes travailleurs, 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 

PREAMBULE 
 
 
Les Résidences pour jeunes travailleurs sont des institutions sociales à but non lucratif 
qui mettent à la disposition des jeunes qui vivent hors de leur famille un ensemble 
d'installations matérielles pour leur hébergement et leur restauration, ainsi que des 
moyens qui permettent, directement ou indirectement, de favoriser leur insertion dans la 
vie sociale. 
 
Outre la socialisation des jeunes par l'habitat, ils conduisent en faveur du public accueilli 
un projet pédagogique s'appuyant sur la présence d'un personnel qualifié et sur 
l'existence, au sein du foyer, d'une infrastructure socio-éducative. 
 
Les Résidences pour jeunes travailleurs s'adressent principalement à la population des 
jeunes en voie d'insertion sociale et professionnelle âgés de 18 à 25 ans. Toutefois, ils 
peuvent également héberger d'autres résidents, notamment des jeunes de 25 à 30 ans, 
ainsi que des jeunes de moins de 18 ans à titre exceptionnel. 
 
La politique d'accueil redéfinie dans la circulaire DAS/DSF n° 96-753 du 17 décembre 1996 
est basée sur le brassage social entre jeunes et sur une ouverture prioritaire à ceux pour 
lesquels l'hébergement transitoire dans une structure bénéficiant d'un encadrement socio-
éducatif apparaît particulièrement souhaitable. Cela implique l'accueil d'une population 
diversifiée : 

- jeunes travailleurs (en situation de précarité ou non), 
- jeunes demandeurs d'emploi, 
- jeunes en situation de décohabitation ou de mobilité, 
- jeunes en formation sous divers statuts : apprentissage, formation en 

alternance, formation d'insertion, enseignement technique et 
professionnel..., 

- jeunes couples, 
- adultes isolés de moins de 30 ans, 
- étudiants en rupture sociale et familiale. 
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Dans le cadre du Schéma Départemental de l’Enfance et de la Famille 2012-2016, 
l’orientation du Département du Bas-Rhin est de cibler la contribution du Département 
sur l’accueil des jeunes majeurs bénéficiant d’un contrat dans le cadre de l’Aide Sociale à 
l’Enfance.  
 
La présente convention a pour objectif de définir les modalités d’une prise en charge 
spécifique au public « Jeunes majeurs » accueillis en Résidences pour jeunes travailleurs, 
sur la base d’une réservation annuelle par le Département du Bas-Rhin d’un nombre 
ferme de chambres ou studios au sein de la structure. L’accompagnement des jeunes 
majeurs nécessite la mise en place d’un appui éducatif et social spécifique et adapté aux 
enjeux liés à la durée limitée dans le temps de la prise en charge dans le cadre de l’Aide 
Sociale à l’Enfance, pour aboutir à l’autonomie du jeune, en fin de dispositif. 
 
 

1ère PARTIE : OBJET ET CADRE D'ACTION 
 
 
Article 1 : 
 
La présente convention définit l’accompagnement proposé par la structure, en lien avec le 
Service de Protection de l'Enfance et fixe les modalités d'intervention financière du 
Département au titre de l'accueil de jeunes majeurs pris en charge par le Département 
dans le cadre de l'aide sociale à l'enfance. 
 
 
Article 2 : 
 
La prestation offerte par la Résidence pour jeunes travailleurs pour les jeunes relevant de 
l'aide sociale à l'enfance comprend : 
- l'hébergement en chambre individuelle ou en studio  
- la restauration en pension complète ou une allocation mensuelle de subsistance, 
- une animation socio-éducative, culturelle et de loisirs, 
- un accompagnement social ou socio-éducatif renforcé qui permet de favoriser le parcours 
du jeune vers l’autonomie et son insertion dans la vie sociale en fonction des objectifs 
fixés avec le Service de Protection de l'Enfance. 
 
La durée nominale de prise en charge de chaque jeune majeur par la Résidence pour 
jeunes travailleurs est de six mois, correspondant à la durée du Contrat Jeune Majeur 
signé entre le jeune et le Département, avec une reconduction exceptionnelle en cas de 
demande formalisée par le service de protection de l’enfance. 
 
La Résidence pour jeunes travailleurs s’engage à adopter un règlement de 
fonctionnement qui fixe les modalités de vie au sein de l'établissement, notamment en ce 
qui concerne la sécurité des personnes et des biens. Un exemplaire de ce règlement sera 
remis et signé par chaque personne accueillie et une copie du règlement sera 
communiquée au département. 
 
 
Article 3 : 
 
Les objectifs généraux de l’accompagnement du jeune majeur en Résidence pour jeunes 
travailleurs sont les suivants :  

 Préparer l’autonomie du jeune 
 Accompagner le jeune accueillsdans son projet personnel 
 Assister le jeune accueilli pour l’ensemble de ses démarches d’insertion scolaire, 

étudiante et/ou professionnelle,  
 S’assurer que chaque jeune a accompli toutes les démarches administratives utiles 

et nécessaires à la vie courante (Sécurité Sociale, Assurance…) 
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 Aider le jeune dans son apprentissage de la vie locative et citoyenne 
 Anticiper et préparer le jeune à la fin de la prise en charge ASE 
 Stabiliser et sécuriser le budget du jeune 
 Favoriser l’accès du jeune au logement autonome 

 
Chaque jeune orienté par le Service de Protection de l'Enfance en Résidence pour jeunes 
travailleurs est suivi par un travailleur social référent du service. Ce référent éducatif 
définit un projet global et veille à sa réalisation en liaison avec l'établissement qui 
l'informe régulièrement de l'évolution du jeune. En cas d'incident, l'information lui est 
transmise sans délais. 
 
L’établissement désigne un référent du jeune, chargé de son accompagnement. Ce 
référent est le garant opérationnel du projet personnalisé du jeune. 
 
Les 6 mois de prise en charge sont rythmés par plusieurs temps de 
rencontre partenariale pour chaque jeune :  

 Une rencontre pour préparer l’admission sur la base d’un diagnostic 
précisant la situation du jeune et ses besoins 

 Un bilan à 1 mois d’accueil pour faire le point sur la situation, ajuster les 
objectifs de travail et les actions à mettre en œuvre 

 Un bilan à 4 mois pour préparer la sortie 

 
Le comportement, la santé, l'hygiène et l'alimentation du jeune accueilli, sa situation 
professionnelle ou scolaire, les relations avec les résidents, l'équipe et la famille, la 
nature des fréquentations ainsi que les absences prolongées sont systématiquement 
abordées. 
 
Sur une durée de prise en charge de 6 mois, des séquences dans l’accompagnement sont 
définies comme suit :  

 La première semaine de prise en charge avec l’accueil, une écoute 
personnalisée à plusieurs reprises pour commencer à élaborer le projet et 
cerner les besoins du jeune. 

 Les trois premiers mois d’hébergement, avec assistance dans divers 
domaines ; rencontres régulières, aide aux démarches administratives et 
suivi du projet personnalisé. 

 Les trois mois suivants durant lesquels seront plusparticulièrement abordés 
la fin de prise en charge, les solutions à la sortie, la préparation au départ, la 
solution de logement adaptée avec appui dans les démarches y afférent.  

 
Tout refus d’admission d’un jeune orienté par le Service de Protection de l'Enfance devra 
être objectivement motivé et ne peut être opposé sur la base du seul statut du jeune. 
 
 

2ème PARTIE : ASPECTS FINANCIERS ET ADMINISTRATIFS 
 
 
Article 4 : 
 
X chambres ou studios sont réservés à l’année.  
 
Les jeunes majeurs pris en charge par le Département dans le cadre du service de 
protection de l'enfance et accueillis en Résidence pour jeunes travailleurs ouvrent droit à 
une indemnité journalière fixée par le Président du Conseil Général qui se décompose de 
la façon suivante : 
 

 Une partie relative à l’hébergement qui comprend la mise à disposition d’une 
chambre ou d’un studio meublé (avec literie complète et changement de draps le 
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cas échéant), les fluides (eau, électricité, chauffage), l’accès aux parties 
communes, un dispositif de sécurité, l’entretien général du bâtiment.  

 
Son paiement est versé par douzième. La révision annuelle du montant est basée 
sur l’indice de révision des loyers. 

 
Dans le cas où l’organisme gestionnaire n'introduit pas une demande de révision, 
le montant fixé pour l'année précédente est reconduit. 
 
Le montant de la part Hébergement à la signature de la convention s’élève à : … 
€/jour/jeune. 

 
 

 Une partie relative à l’accompagnement éducatif qui correspond aux moyens 
humains dédiés à l’accompagnement spécifique des jeunes majeurs relavant de 
l’Aide Sociale à l’enfance. 

 
Son paiement est versé par douzième. La révision est basée sur le taux appliqué à 
la tarification des établissements ASE (référence en 2013 : +1%). 
 

Le montant de la part Accompagnement éducatif s’élève à 7.25€/jour/jeune pour 
2014  . 

 

 
 Une partie relative à l’indemnité socioéducative destinée à favoriser 

l'insertion sociale, socio-éducative et/ou professionnelle ou à soutenir un projet 
personnel ou professionnel de ce jeune. Elle couvre notamment des dépenses 
d'hygiène, des dépenses liées à un projet scolaire, des sorties pédagogiques, des 
dépenses liées au projet professionnel, des dépenses liées à la culture et aux 
sports. Elle ne constitue pas un complément d'argent de poche pour le jeune 
majeur accueilli en Résidence pour jeunes travailleurs. 

 
L'utilisation de cette indemnité pour frais éducatifs fait l'objet d'un décompte 
nominatif détaillé adressé annuellement au Président du Conseil Général - service 
de protection de l'enfance. 

 
Cette dépense fait l’objet d’un paiement mensuel sur facture en fonction de 
l’accueil des jeunes.  Le montant de la part Indemnité socio-éducative s’élève à  
2.20€/jour/jeune 
 

 

 Une partie relative à la restauration qui se traduit par le financement de la 
pension complète, ou le versement d’une allocation mensuelle de subsistance d’un 
montant de 8 € par jour et par jeune et par jeune lorsque le logement comporte 
une cuisine. 

 
Cette dépense fait l’objet d’un paiement mensuel, sur facture, en fonction de 
l’accueil des jeunes.  

 
Le montant de la part Restauration à la signature de la convention s’élève à :  

- … 
 

 
Le montant global de la prise en charge par la Résidence pour jeunes travailleurs 
…. est donc fixé à …. €/jour/jeune. 
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Article 5 : 
 
Selon leur situation financière, les jeunes relevant du service de protection de l'enfance 
peuvent bénéficier, chaque mois de : 
  - l'argent de poche 
  - l'allocation de vêture 
aux taux fixés annuellement par le Conseil Général. 
 
Les jeunes scolarisés bénéficient de l'allocation de fournitures scolaires versée au jeune 
sur indication de la classe fréquentée. 
 
Les jeunes disposant de ressources ne perçoivent ni argent de poche, ni allocation vêture ; 
ils peuvent être amenés à contribuer aux frais d'hébergement proportionnellement à 
leurs ressources. 
 
Cette contribution sera déterminée par le Service de Protection de l'Enfance et versée au 
Département, qui assurera le paiement global de la prise en charge à la structure. 
 
 
Article 6 : 
 
La Résidence pour jeunes travailleurs s'engage à conclure toute assurance couvrant les 
risques liés à son activité et communiquera les références de sa police d'assurance au 
département. 
 
Chaque jeune disposera d’une assurance Responsabilité Civile en son nom propre, ainsi 
que d’une couverture du risque habitation. 
 
 
Article 7 : 
 
Une caution par logement réservé sera versée à la Résidence pour jeunes travailleurs par 
le Département équivalent à un mois de redevance (part Hébergement).  
 
Un état des lieux contradictoire est dressé à chaque entrée et sortie de logement. 
 
Si la caution devait être mise en œuvre, le Conseil Général du Bas-Rhin en serait 
préalablement informé.  
 
A l’issue de la convention, et au regard de l’état des lieux final, la caution est restituée au 
Département.  
 
 

3ème PARTIE : DUREE  -  RESILIATION 
 
 
Article 8 : 
 
La présente convention prend effet à compter du 1er octobre 2014 ….. 
 
Elle est conclue pour une durée de trois ans. 
  
Elle peut être dénoncée par chaque partie, sous réserve d'un préavis de 6 mois signifié 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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Article 9 : 
 
En cas de nécessité, la présente convention peut être réaménagée par voie d'avenant par 
les deux parties. 
 
 
Article 10 : 
 
Le département peut mettre fin à tout moment à la présente convention, en cas de non 
respect de l'une de ses clauses dès lors que, dans le mois suivant la réception d'une mise 
en demeure adressée à l'association par lettre recommandée avec accusé de réception, 
celle-ci n'aura pas pris les mesures appropriées pour y remédier. 
 
Il pourra, dans les mêmes conditions, être mis fin au contrat en cas de non respect d'une 
loi ou d'un règlement, notamment en cas d'existence d'une menace ou d'un péril constaté 
pour la santé, la sécurité ou le bien être physique ou moral des personnes accueillies. 
 
 
 
 
       Strasbourg, le 
 
 
 
Le Président de l’Association    Le Président du Conseil Général 


